
Planif ication et démocratie 
par Pierne MASSE. 

Commissaire Général du Plan. 

* 
C' est un très ~-rand honneur de iprendre la pa­

role devant vous, et cette réunion n' est pas seule­
ment pour moi un très grand honneur, ei1le est aussi 
un très ,grarud p:laisir, pour des rai<sons de famille 
que vows avez bien voulu souligner. 

J'espère, après avoir entendu vos paroles trop 
amicaLes et trop élogieuses, ne pas -décevoir !'at­
tente que vous .mettez en moi. 

L' exposé hminaire a eu Ie très grand mérite 
de poser Ie problème, 1e débat, je ne dirai pas 
éternel, mais durable, entre les techniiciens ,et les 
politiques, entr,e les plani.ficateurs et !,es démocra­
tes. De quoi s' a,git-il ? Je puis peut-être, 1à la lu­
mièr-e de l'expéri-ence que je vis, me hasarder à 
définir la planificatfon, j,e ne me ·hasarderai certai­
nement pas à définir la démocratie, tout au moins 
celle du XX• siècle qui se cherche là travers les 
contradktions. Aussi bien, puisqu'il nous faut tout 
de même une définition, .me .référerai-,j,e à une 
formule presque -exactement centenaire, celle pro­
noncée par Abraham Lincoln sur Ie champ de 
bataille die Gettysburg et qui a à la fois tanit de 
simplicité et de grandeur, « Le gouvernement du 
peuple, par Ie peuple et pour Ie peuple ». 

Je traiterai clone succ•essivement ,deux questions : 
plawfication pour Ie peuple, planification ,par Ie 
peuple. Et j' essaierai d' apporte.r à ces deux qu,es­
tions une réponse S/1:atique dans le présent et une 
réponse dynamique dans Ie devenir. 

* 
* * 

Le plan ne se con.fond pas avec Ie développe­
ment, car de nombreux pays se dévdoppent s,an.s 
avoi.r de plan, j-e veux dir.e par là sans avoir de 
program me tà 1' échelle de 1' é-conomie toute entière. 

Mais si le plan n'est pas Ie développement, il 

est la conscience du développement. Et à ce titre, 
il a une signification permanente et univers-eHe : 
il est la réflexion en commun sur l'avenir. Réflexion 
sur l'avenir non seulement en vue de Ie prévoir, 
mais surtout, sans doute, en vue de lui i.mprimer 
quelqu,es traits volontair.es. Réflexion en commun, 
pour ,prév,enir 1' erreur, qui est souvent le fait des 
chapelles ou des cénacles, réflexcion en ,commun 
pour accorder icles vo1on,tés qui :5ont, a ,priori, 
divergerutes, enfin, réflexion en commun, et ceci 
n' est pas Ie moins important, pour créer le senti­
ment de participation indispensable au succès de 
l'reuvr,e. 

Bi.en entendu, si Ie plan a une v,al,eur perma­
nente et univ.erseHe dans son essence, son apphca­
tion doit s'adapter aux ci.rconstances de fait. C',est 
ainsi que la planification française et son instru­
men,t original. la Commission de Modernis-ation, 
ou siègent cöte à cöte des fonctionnair,es, des 
che.fs d' entreprises, des syndicalis.tes ouvr-iers et 
des ,experts indépendants, tiennent compte de 
1' exis.tence, entre 1e sommet et la base, de tout un 
tissu intermédiaire d'hommes capables et respon­
sables . Capables de mesurer les suites d'une déci­
sion, et responsables, c'est.-à-di.r.e, ayant ,assez de 
caractère pour la pr,endre. 

Ces modalités conviennent à la France et à 
toutes les nations avancées de type ocödental. A 
condition, bien entendu, de res,pecter, dans cha­
cune de ces nation,s, ses ,traditions politi•que-s et Ie 
style d'action q,ui lui est propre. Ainsi ,clone, quand 
je parlerai de planification et de démocratie, j.e me 
situerai dans ce cadre. 

La question est différente pour les pays de l'Es.t, 
dont la doctrine politique est tout autr,e, et elle 
est relativement 1différen,te aussi pour les pays du 
Ti,ervMonde qui manquent souvent de ce tissu 
intermédiaire d'hommes capables et responsables 
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dont j'ai iparlé, et dont la täche prioritaire, par 
conséquent, est de former des hommes, ,à Ia fois 
pou.r la démocrati.e et pour Ie plan. Donc ,ces pays 
n'en.tr.ent pas directement dans mon propos, bien 
qu',à la vérité, il puisse y avoir peut-être un com­
mun dénominateur entre -eux et nous. 

Par Ie seul fait de son existence, le plan -est un 
levain de progrès au sein de la nation, et par là 
même, il est un instrument de démocratis,ation. 
Tout d 'abord, il rend l'économie plus transparente; 
il ne supprime pas Ie secre,t, mais il réduit les zones 
d'ombre. Tout Ie monde gagne à cette -transparence 
accrue. Mais ceux qui y gagnent Ie plus, ce sont 
précisément les moins informés, les moins avertis, 
les moins habiles , !'immense majorité de ceux qu,i 
n'ont pas les leviers .en main. 

En rassemblant les données de !' économie, en 
les .présentant en pleine lumière, en mettant à jour 
les mécanismes caohés de !' équilibr,e ,et du désé­
quilibre, le plan est un instrument d ' éducation et 
d'jnformat.ion. Il éclaire Ie peU1ple sur son .pouvoir, 
et il !' éclaire ,en même temps sur les limites de 
son pouvoir. Et il me semble que eed est très 
important pour la démocratie, car il n'y a pas de 
démocratie vérit,able si Ie ,peuple n',est pas averti 
en même temps de ce qu'il peut et des lim,i.tes de 
ce qu'il peut. 

Le plan montre que, dans une expansion équi­
librée, tout n 'est pas possible en même temps. Le 
vr,ai .pouvoir ne consiste pas à chercher à satisfaire 
plus de besoins .en disposant de moins de r,essour­
ces, ce qui ,est la tentation ,et padois Ie péché des 
hommes. Le vrai pouvoir, -c'est d 'ajuster les 
besoins et les r•essour-ces .en opérant des choix. 
Je viens de prononcer un mot très important, celui 
de ,dioix. Tout program.me ,et j'irai plus loin, :toute 
politique résulte en effe t d'une sélection. 

J'en vi-ens ainsi à la trois.ième vertu du plan. 
C'est ·qu ',en envisageant un avenir à long terme, 
il prend du ,champ par rapport aux contraintes 
du présent. Il élargit Ie possible ,et Ie rapproche du 
sowhaitable. Dans la formation de l'avenir, il 
accroit la part de la conscience et de la volonté 
par rapport à celles de la nécessité et des hasards . 
Nous ne pouvons ri,en ou presque rien sur l'état 
de !' économie dans un mois, nous pouvons quelque 
chose sur !' état de !' économie dans un ,an, nous 
pouvons beaucoup sur !' état de !' économie dans 
quatre ans, nous pouvons plus encore sur l'état 
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de !' économie dans vingt ans. A mes ure que !'ho­
rizon recule, nos pouvoirs sont multipliés. 

* 
* * 

Le plan met clone en pleine lumière ce problème : 
que ferons-nous de ces pouvoirs ? Un plan, pour 
quoi faire ? Quelles fins donner à l'action écono­
rnique, je dirai même, allant plus loin,, à l'action 
humaine? 

On peut concevoir qu'une nation cherohe à réa­
liser une économi,e de puissance, ce qui ,est dans 
une ,certaine mesure , dans un monde danger,eux, 
une condi,tion de survie. Elle peut envisager une 
économie de loisirs, penser que la récréation, au 
sens Ie plus noble" à la fois sporüf et cu1turel. est 
une des .fins importantes de l'activité !humaine. 
On peut concevoir une troisième direction de dé­
veloppement, l'économie de consommation, dont 
la civilisation américaine nous off re !' exemple Ie 
plus avancé avec ses beaux cötés, et sans dout e 
aussi ses imperfections. On peut concevoir une 
économie de création, se préoccupant d 'édifier des 
monuments durables, et de multiplier les équipe­
ments collectifs. On peut enfin concevoir une é<:o­
nomie de solidarité, qui cherche ,à remédier a ux 
disparités de condition entre les secteurs, ent.re ,les 
régions, ,entre les groupes soc.iaux, entre les 
nations du monde. 

En posant ces problèmes, Ie plan me paraît être 
un instrument de démocratisation très important, 
et je vouidr,ais, par des exemiples emipruntés ià l'h is­
toire d'après guerre, vous montrer Ie caractère 
progr,essif des plans français, leur élargissement 
dans le sens de l'homme total. 

Le premier plan, Ie plan Monnet, était un p n 
de recons,truction, axé sur les ,activi tés de base, 
qui devaient fournir par la suite le moyen de tout 
Ie reste. Des choix sévères ont été eff ectués. O n a 
préiféré la reconstruction de !'industrie du ciment 
à !'engagement immédiat de grands programmes 
de logemen,t . On a donné la priorité au machinisme 
agricole sur !' agriculture elle-même. Ces choix ont 
été doufoureux, Je crois qu'ils étaient nécessaires, 
et ,je crois aussi qu 'ils ont réussi, oor ils ont im­
primé •à I'économ!ie française un essor sans pré­
c-édent. Mais ·enfin ils r-eposaient sur une idée 
par.ti.elle de !' é-conomie, sur une économie réduite 
à ses s:tructur,es les plus fondamen t-ales et les plus 
motdces. 



Le second et le troisième plans reposaient sur 
une idée mains partielle de l' économi,e. Ils avaient 
en vue une croissance harmonisée et compétitive, 
je crois que -ce sant les deux termes qui les défi­
nissent. Croissance harmonisée par une progr,es­
sion cohér.ente de tous les secteurs, chacun servant 
aux autres, à la fois de source d'approvisionne­
ment ,et de débouché. Croissance com:péhtive, Ie 
mot d'ordre n 'étant plus de produire à tout prix, 
mais de produire au meilleur prix afin de mettre 
!'industrie française à même d'affronter la con­
currence internationale. Il y avai,t certainement 
dans ce mot d 'ordre la prescience du Marché 
Commun. 

Prenant appui sur !' eff ort accompli, et sur les 
rèsultiats obtenus, prolong.eant eet effort par une 
expansion équilibrée à un taux rapide, - 5.5 % -
d'accroissement die la production nationale par an 
en moyenne, Ie quatrième plan, qui couvre les an­
nées s' étendant ,de 62 à 65, s' eff orce quant à lui de 
iréponidre à une idée mains partiel.le de l'homme. 
Les plans précédents, issus des destructions et de 
la ,pénurie, avaient essentiellement consi,déré J'hom­
me sous son aspect de producteu.r et de consomma­
teur. Il fallait bien commencer par là. Mai,s aujour­
cl'hui que J.es dj,fficultés majeures :sont surmontées, 
l'homme dépouille J'ho.mo economicus .et prend sous 
nos yeux une nouvellie dwmension. D'abord, il n'est 
plus seuLement Ie consommateur ,de biens indivi­
duel<s. Il est aus,si l'usager de services colleotiifs, 
ceux qui d ispensent l'éducation, la santé, les trans­
ports, la récréation. La notion de pouvoir d'achat 
ou de niveau de vie s'intégrent dans une notion 
plus large, celle de condition de we. A cöté des 
objectifs en quantité, on voit apparaître des objec­
tifs en quaHté. 

Ensuite, l' économie, pour importante qu'elle soit, 
n' est pas la totalité de l'homme. La totalité de 

l'homme, c'est ce que Ie Professeur Jean Gottman 

appelle « les 3 E », c'est-à-dire l'Economje, J'Es­

thétique et l'Ethique. Pour la première fois, Ie 
IV• plan s' est préoccupé activement de l'esthétique. 

Dans les plans précédents, si étr-ange que cela 

puisse sembler, le mot culiture ne figurait pas. Dans 

Ie IV• plan, il a acquis droi,t de cité. Il signi:fie 

d'abord la sauvegarde de notre patrimoine histo­

rique. Nous sommes, comme vous-mêmes, un vi'eux 

pays, ou abondent les monuments du passé. 

Ainsi une partie du programme culture! est des-

tinée à préserver l,a pierre, dans l'intérêt des 
hommes qui la visitent et qui la contemplent. 

Mais il y a une par•t consacrée plus directemen,t 
à l'lhomme. Le type, peut~ètre Ie plus frappant, de 
c,es ,actions nouv.elles est la construction de 
Maisons de la Culture. Vingt de ces Mrusons 
seront édifiées dans diverses villes de France au 
cours du IV• plan. Si ces M,aisons réussissent, si 
l' effort qui est entrepris pour farmer les anima­
teurs, port,e ses fruits, nous v-errons dans les plans 
ultérieurs beaucoup plus de vingt Maisons de la 
Culture. 

L' éthique a peut-être plus d'importance encore, 
car c'est par elle que s'expr,ime la solidar.ité hu­
maine ià la fois à trav,ers Ie temps et à travers 
l' es pace. La solidarité à travers Ie temps s•e tra­
dui.t par !' économie de création, par la construotion 
de monuments qui révèlent les aspirations et Ie 
style d 'une époque. En simplifiant à !'extrême, 
!' économie de création ,est à !' économie de con­
sommation ce qu' est la civîlisation de la cathédrale 
à la civilisation du gadget. Vous voyez par là 
l'impor,tance de cette distinction, qui a donné heu 
à des débats passionnés pendant l'élaboration et 
l'approbation du IV• plan. 

La soli,diarité à travers !' esipace cherche à com­
battre 1]es disparités. Par exemple, il y a en 
France une lo.i d 'orientation agricole qui tend à 
la parité entr,e les revenus ag.r,icoles et les reve­
nus industriels. En ce qui concerne les régions, 
Ie IV• plan distingue l,a poJi.tiqu-e de simple ac­
compagnement pour la croissance des rétgions 
fortes, et la politique d ' entr·aînement, c'est-,à-dire 
une politique motr.ice , pour Ie développement des 
régions ,fa~bles. En.fin J.a solidarité implique un 
effort de redistribu,tion, accompli par la voie des 
pr-estations sociales, au profit des catégories les 
mains favorisées . 

A ces diff érents points de vu·e, Ie IV• plan 
marque un pas en avant. Certes il s'agit d 'un pas 
encore modeste, mais d 'une modestie sans faux­
semblants. Car ce premier effort, a été caractérisé 
dans les termes suivants : « une ouver.ture sociale 
et une ouverture régionale qui représentent un 
essai et un espoir ». C es mots « -essai et espoir » 

expriment bien ce que nous avons voulu. J'ajou­
terai que, si les mots ont été modestes, les dhos,es 
ont dé}à été plus la.in que les mots , et que cer­
baines réalisations, notamment au point de vu•e de 
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l' action régionale, ont marqué les deux années qui 
viennent de s' écouler. Par exemple, il y a en cons­
truotion très avancée à Brest, Ie point le plus 
excentré de France, une usine électronique ultra­
moderne. 

* 
* * 

Je vous dirai quelques mots de <:e contenu ré­
g,ional parce qu'il représente une direction d'effort 
qui me paraît avoir une v,aleur démocratique, qui 
me paraît êtr.e vraiment conçue pour Ie peuple. 
Ce contenu régional sera précisé par des directives 
d'aménagement du territoire .que des tex,tes très 
récents m' ont chargé de préparer, ainsi que par une 
loi de programme d'investissements publics pour 
l' entraînement des régions faibles, c'est-à-dire, 
pour !'.essentie!, des moyens de communication et 
des équipements urbains . 

La politique d'aménagement du territoire, ont 
dit deux économistes français, René Courtin et 
Pierre Maillet, ne doit pas être ,et ne peut pas 
être une fin en soi. Elle ne peut être qu'un élément 
dans la politique d' ensemble visant à la meilleure 
organisation des activités économiques de la nation. 
Et ceci vous explique qu'au stade de la concep­
tion cette pohtique d'aménagement du territoire, 
ait été confiée au Commissariat Général du Plan. 
Une vue prospective de l'aménag,ement du terri­
toire s 'intègre nécessairement dans un,e vision glo­
bale de la trans.formation de la société des hommes. 
Et là, c'est de nouveau 1,a démocratie que nous 
rencon trons. 

Cet.te transformation de la société française est 
intense et rapide. Le visage de la France se modifie 
chaque jour. Je vous donnerai deux chiffres très 
brefs qui illustreront ce propos. Même en ad­
mettant un certain ralentissement de notre rythm.e 
d ' expansion, Ie quart de siècle qui vient ve.rra 
construire plus d'usines qu'.il n'en existe aujourd'hui 
et l'équivalent de la moitié des log,ements actuels. 
Vous voyez donc tout ce qui va naître dans c•e 
qu,art de s.iècle, 1' es pace d' une génération. Les 
j,eunes gens qui ont qu:inze ans au1jourd'hui auront 
quarante ans quand ce quart de siècle sera ac­
compli . Ils seront •en ple.ine vigueur et verront une 
capacité industrielle nouvelle égale là celle qui 
existe aujourd'hui, un ensemble urbain nouveau, 
équivalent à Ia moitié de ce qui existe aujouird'hui. 

Nous avons donc une chance à saisir et pour 
saisir cette ohance nous devons dessiner une géo-
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graphie prospective des activités, issue de l'histoire 
et dépassant cette histoire. Dans eet esprit, un 
coup d'ceil ,en arrière n'est pas inutile. Dans un 
vieux pays rural comme la France, 011 l'artisanat 
et Ie commerce s'étaient greffés sur une agricul­
ture dominante, 011 l'ère maritime et <:oloniale 
avait favorisé la prospérité des ports, Ia révolution 
industrielle du XIX 0 siècle, celle du charbon et de 
l'acier, a entraîné un mouvement de concentration 
V'ers les grandes villes et vers nos ridhesses m.iné­
rales du Nord, de !'Est et du Centre. Mais les 
activités motrices de l'.avenir ont un a u,tre visage, 
ce sont les industries chimiques, mécaniques, élec­
triques , nucléaires, spatiales. Ce sont les équipe­
ments électroniques qui apparaissen:t moins 
aujourd'hui comme les substituts de nos facultés 
physiques que comme des prolongements des 
pouvoirs de !'esprit. 

Corrélativement, Ia demande se por.te de plus 
en plU!S sur des produits et des machines très 
élaborés, dans 1a valeur desquels Ie coû,t des 
matières compte de moins en moins. 

Enfin, dernier facteur, la libération et l'accrois­
sement des échanges nous permettront de t ra­
vailler chaque jour davant,age sur des matières 
premières importées . Nous aurons p lus largement 
accès aux sources mondiales de matières premières 
ce qui favorisera la renaissance de nos p or ts et 
l'industrialisation ,de leur hinterland. 

On peut dire en deux mots, si !'on r,egarde loin, 
qu'il y a une tendance à la dématérialisa tion de 
l' économie. La con train te du poids est de plus en 
plus surmontée; la part des services, activités 
immatérielles s 'accroît, la transmission des mes­
sages réduit les déplacements des personnes pour 
!'information, 1a consultation et Ie ,commandement. 
Il semble qu'il faille retenir d'autre part, <:e quine 
surprendra personne ,à Bruxelles, un changement 
de dimension, dû ,à l'affaiblisseiment de la distan<:e. 
mais aussi à l'intégration économique et politique 
de la France dans une communauté élargie. Il n 'est 
plu:s possible de penser aujourd'hui l'aménagement 
du ,t,erritoire français , sans Le penser dans l'Eu­
rope. Et de ce fait, des problèmes ardemment 
controversés chang·ent d' échelle et pour ainsi di re 
de nature. Par exemple, Ie problème de Paris. 
Vous avez peut,.,être lu Ie compte rendu d 'un e 
conférence de pr,esse du délégué général au district 
de Paris, M . Paul Delouvrier, conclu.sions sur 
lesquelles je su,is pleinement d'accord . La politiq e 



qui consJstait ià vouloir stabiliser la croissance de 
la rég-ion parisienne ét,ai,t une politique ,irr-éa­
liste et j'ajouterai peu souhaitable, 1à un moment 
ou la France s'intègre dans l'Europe et ou sa 
population urbaine, d'ici l,a fin du siècle, va 
doubler, du fait à la fois de l'accroi.s.sement démo­
graphique .et de la modernisation de J'.agri-culture. 

M. Delouvrier a conclu dans son Livre Blanc 
qu' en .J' an 2000, la région parisienne aura seize 
millions d'habitants si un effort très important 
n'est pas accompli pour créer des pöles de déve­
loppement ,en province, ou pour amplifier ceux qui 
ex,istent déj,à. Si au contraire eet eff ort est accom­
pli, et nous voulons l'accomplir, la population de 
la région parisienne, une région pari.sienne élargie 
qui remontera Ie cours de la vallée de l'Oise, pour 
tendre la mains à votre rég:ion urbanisée, cette 
population sera de douze millions d'habitan,ts. 
Autrement dirt, !'image « Pari,s et Ie désert fran­
çais » est aujourd'hui dépassée. BUe est dé,passée 
dans les ,f,ai,ts, si vous notez que des villes comme 
Rennes et comme Lyon croissent plus vite que 
Paris, et que Grenoble croît deux fois plus vite qu-e 
Paris. Elle est dépassée dans les .intentions, .si vous 
vous dites que notre politique tend à ce que nous 
ayons -en l'an 2.000 un certain nombr.e de villes 
« miUionnaires » autres que Paris . Cinq ou six 
villes « millionnaires » à travers la Franc,e s-eront 
Ie vrai ,contreipoids à la région paris,ienne. 

Je vous ai parlé du phénomène urbain. L'ins­
tinct profond qui a conduit les .homm.es ià proj.eter 
sur Ie terrain !'image d'une société ras.semblée a 
été r-enforcé au cours de l'Histoire par de puissants 
avantages. La ville exerce une fonction d'informa­
tion, une fonction de jeu, une fonction de .symbole. 
Elle recu-eille la main-d'~uvre dégagée par la 
moderni.sation des activités agricoles, elle off re à 
ses 1habitants un ensemble de commodités groupées, 
elle permet les économies ex.ternes que les en­
tr-eprises tirent de leur 1juxtaposi,tion . Cependant, 
malgré tous ces avantages, 1a croissance de la 
ville s'accompagne de désadaptation, parce qu'une 
société qui évolue se reconnaît mal dans des 
structur.es figées, comme celles du centre des villes, 
et ne se reconnaît guère mieux da·ns des nouveau­
tés déconcertantes comme ,il en apparaît par.fois 
à la périp'hérie. Au del.à d'une certaine dimension, 
les déplacements deviennent pénibles, les relations 
sociales se di,sloquent, les excès de la civilisation 
industrielle sonrt dûrement ress·entis, la natur.e est 

asservie ou rejetée et la protection qu'une ville 
exerçait contre ses périls s-e trans.forme en une 
privation qui engendre un besoin d'évasion. 

Si j'ai clone dit que l'urbanisation était une 
nécessité, .et qu'elle se présente dans des condi­
tions nouv.elles à la lumière de la prospectiv,e fran­
çaise, et .européenne, il n'en est pas moins vrai 
qu'il y ,a un problème de la ville dont il faut 
recher,cher les données d'·av,enir. C'-est une de n.os 
täches les plus importantes. N otamment l' automo­
bile exercera sur Ie devenir de J.a ville une influ­
ence extrêmement importante. On peut dire en 
deux mots que l'automobile est indi,spensable à la 
campagne et impossible d.ans la ville : telle est la 
contradiction dont nous devons ,essayer de sortir. 
Nous en sortirons par des for:mes d'urbanisation 
plus aérées se substituant aux ag1glomérations com­
pactes du XIX0 siècle. On en voirt peut-être 1' es­
quisse dans les complex,es urbains ou les nébu­
leuses urbaines qui s' esquissent ici et lià. Par exem­
pie, Ie ,triangle Lyon-Gr,enoble-Saint Etrienne, avec 
unie certaine reimontée Ie long de la vallée de la 
Saöne, semble destiné à f ormer un de ces com­
plex.es urbains. 

Si ces vues sont acceptées, c'est à leur lumière 
qu'une géographie prospective des activités devrait 
être dess,inée. Gräce à des implantations plus libres, 
un rééquilibre progressH semble devenir possible 
·entre l'Est et l'Ouest de la France. Il n',est pas 
doûteux que l'Ouest de la France .est en, retard 
d'un äg,e sur l'Est, au point de vue de son indus­
trialisation , et au point de vue de la struoture de 
ses villes. Il y a clone dans l'Ouest une évolution, 
qui doi,t se faire . Nous avons déjià réussi à envoyer 
des usines électroniques très i.mportarntes v.ers 
l'Ouest. cette action doit se développer, et pour 
tout dire d'un mot, nous pen.sons qu'aucune de 
nos régions importantes ne doit rester à l'écart du 
grand courant d ' expansion et de modernisation qui 
traverse notre époque. 

* * * 

Voilà pour Ie point de vue régional. Voici main­
tenant pour le point de vue social, qui lui .aussi 
intéresse fortement la démocratie. Le IV• plan est 
marqué par un début d 'action en f,aveur des caté­
gories défavorisées. families nombreuses, person­
nes ägées, agriculteurs et salar-iés à bas revenu. 
Par exemple, il existe un salaire minimum inter-
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professionnel garanti qu'on appelle Ie « smi,g » 
qui de 1956 à 1962 avait ,joué un röle puremen.t 
défensif, en ce sens qu'il suivait Les varia.tions 
du coût de la vie. Les personnes payées au« smig » 
ne voyaient pas leur .situation se détériorer, mais 
en revanche, elles ne .participaient aucunement 
aux bénéflces de l' expansion générale, ce qui était 
profondément choqua,nt. A la 16.n de 1962, après la 
réunion d'automne du Conseil Supérieur du Plan, 
Ie « smig » a été accru un peu plu,s rapidement 
que Ie coût ,de la vie. C'était clone une tentati've 
très modesite, toute à ses début,s, ,de faire participer 
les salariés les plus humbles à la répartition des 
fruits de !' expansion. 

Il est toutefois apparu que dans le contexte 
français une poli,tique sociale hardie ne serait pos­
sible dans l'équilibre qu1e si la croissance des re­
venus n 'était pas trop rapide. D'ou l'idée, à la fois 
nécessaire .et diffl.cile, d 'une .politique des revenus. 
L'année dernière, Les revenus ont beaucoup aug­
menté, mais l' équilibre de !' off re et de la demande 
globales ne s'.est réalisé qu 'à •travers une hausse 
trop importante des prix. 

De ce point de vue social, dans son petit livre 
sur Ie IV• .plan, d'une grande riohesse d'.expression 
et d'une grande générosité de pensée, Ie Professeur 
François Perroux, a opposé deux doctrines du sa­
laire, l'une périmée, l'autre, moderne. Je cite tex­
tuellement, si vous Ie permettez : « La doctrine 
ancienne et entièrement dépassée se traduit par la 
suc•cession que voici : augmentation du produi,t, 
augmentation du proflit, augm.entation de l'investis­
sement, augmentation du capita! par tête d'ouvrier, 
augmentation du salaire. » C'est clone un enchaî­
nement purement mécanique. « La doctrine ada.ptée 
aux réalités contemporain.es se tradui,t au con­
traire par la succession que voici : augmentation 
du produit, discussion explicite de la répartition 
du produit additionnel -entre masse salari,ale et 
masse des proflts, discussion de la réparti.tion des 
accroissem.ents de la produotivité par secteur et 
par sous-secteur. » Cette fois, c'est un enchaîne­
ment logique et démocratique. Et Ie Professeur 
Perrou ajoute que le plan n'a pas clair.ement choisi 
entre les deux conceptions. 

Je voudrais vous dire ici que la logique du plan 
est •conforme ,à la seconde conception, puisque 
elle est J.a conscience du développement o.pposé à 

l'engrenage du développement. Mais je voudrais 
vous dire aussi, je !'ai écr,it dans la prélface à 
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ce petit livre, qu'il est normal que l'homme de la 
pensée pure soit .en ,avance sur l'homme engagé 
aU!x conflns ambigus - et combien a,mbigus l - de 
la pensée iet de !' action. 

Si nous analysons la situation fra nça ise nous 
voyons que !' évolution actuelle des salafr.es est Ie 
résultat d.e la combinaison de deux éléme:nts. D'une 
part, une prime de rareté dans les secteurs dyna­
miques et pour les niveaux élevés de q ualifkation, 
d 'autre pal't, une aspiration de plus en plus int ense 
et de plus en plus générale à la parité, d u fait que 
cihacun invoque des retards à rattraper .par capport 
au voisin plus favorisé que lui. Cette situation 
n' est pas très satisfaisante du ,point de vue de la 
logique, car elle est une combinaison d e rapport 
de forces et de principes sentimentaux. Il nous 
reste à construire une logique intelligible des 
salaires et des revenus, qui, à mon avJs, devrait 
être la .suivante. Tous les ,travailleurs quels qu 'ils 
soient devraient recevoir une part d e base de 
la produc-tivité nationale. Et dans les secteurs très 
dynamiques , les fruits supplémentaires de la pro­
ductivité spéciflque devraient être partagés entre 
baisse des prá et hausse des salaires. Je crois que 
Ie plan peut contribu,er à la construction de cette 
logique, mais il s 'agit assurément d 'une ceuvre de 
très longue haleine. 

J'ajout erai pour terminer cette partie de mon 
exposé que Ie plan contribue ,à l'expansion, mais 
que celle-ci est Ie résulta,t d'un ensemble de 
facteurs beau.coup plus J.arges. Elle est Ie résultat 
du travail de la population, elle -est 1e résultat de 
J' esprit d 'Jnitiative des cadres industriels, ag:rico­
les et commerciaux, elle est Ie résultat de la montée 
de la jeunesse, elle est Ie résultat de la perspective 
stimu:l,ante du M,arché Commun. La contribution 
du plan à !' expansion française, a été double : 
d'abord il a encouragé les entreprises à a dopter 
dans un cadr-e cohérent des objectifs plus élevés 
qu ' elles ne !' auraient fait spontanément si elles 
avaient ét1é J.ivrées ,à elles-:mê:mes . J'ai vécu des 
exemples qui vont à rappui de cette opinion. 

Le s.econd mérite du plan a été d' économiser 
les investissements en les coordonnant. Les meil­
leur:s cakuJs économiqiues fairs au niveau des en­
treprises ont agi dans Ie m,ême sens . Je pense que 
M . Drèze ne me contredira .pas. 

* 
* * 



J' en v.iens main tenant à la question « planifica­
tion par Ie peup1e ». Il n'y a jamais eu au commis­
sariat du plan français de technidens abusifs, ou 
pour reprendre votre expression, M. l,e Ministre, de 
technocrates. (Il y a eu seulement, peud: être, ceux 
qu'on qualifie de -ce nom quand on n'est pas 
d'accord avec eux et qu'on se dispose à passer 
outre ·à leurs conseils). Le mérite de cette situa­
tion revietllt au créateur du plan, à Jean Monnet, 
que vous connaissez tous. C'est l'homme du dia­
logue, l'homme de la table ronde, l'homme de la 
libre discussion, l'inventeur de la formule de l'éco­
nomie concertée, et je dois idire qu'on n'a pas 
trouvé mieux depuis . 

Cette économie concertée, c'est un •concert de 
musique de chambre au niveau des servicesperma­
nents, puisque j' ai au tour de moi un petit nombre 
d 'experts et de ohargés de mission. Mais c'est une 
symphonie à plusieurs milliers d'exécutants au 
niveau des Commissions de Modernisation qui 
réunissent, comme je !'ai dit, des fonctionnaires, 
des chefs d 'entreprises .et des syndkalistes 
ouvriers . Il y a trois mille cinq cents personnes qui 
viennent partidper aux t:ravaux d'élaboration du 
plan . C' est toud: de même un dispositiif qui assure 
la participation des forces économiques et sociales 
du pays. 

C ependant, .i1 faut bien dire que ,trois mille cinq 
cents personnes, ce n' est pas quarante dnq millions 
et qUJe I' admJnistration, plus lies entreprises, plus 
les syndicats, ne constituent pas Ie .peuple. Ou 
pour m'exprimer en termes différents e t peut-être 
plus précis, I' élaboration d'un plan comporte des 
options politiques qui relèvent d'instances poHti­
ques. Il s 'agit 1à de tout ce qui touche la final.ité 
du p1an et mè me ceux des moyens employés qui 
ont un impact politique. 

lei se pose Ie problème du röle respectif du •gou­
vernement et du parlement dans J'.approbation du 
plan . Le plan français, ·comme vous le savez, n'est 
pas impératif. Il n 'impose aucune obligation juri­
dique aux citoyens, et n '-entre clone pas Iittérale­
ment dans Ie domaine J.égislatH. J'ajouter,ai dans 
l'ordre du fait et non du droit, ·que Ie premier 
plan sous la IV• Répuiblique et le ,troisième plan 
sous la V 0 ont été approuvés par de -simples 
décrets . La doctrine était d'ailleurs mouvanite, car 
Ie second plan sous la IV• R épublique ,a fait l'objet 
d 'une loi. Et Ie quatr.ième plan sous la V• vient 
de faire aussi l'objet d 'une loi. 

Je vous dir.ai cependant, que, si on envisage 
I' esprit et non la lettre, si I' on veut faire du plan, 
comme je Ie crois bon, une grande entreprise na­
tionale, si !'on considère qu'il préfigure, en fait 
sin on .en droit, les budget\S d' investissement suc­
cessifs , il me paraît conforme ,à !'esprit de la démo­
cratie, de Ie soumettre à la sanotion parlementaire. 
C'est ce qui a eu heu, je vous !'ai dtt, pour Ie 
quatrième plan, premier tex.te de ce genre déposé 
sur Ie bureau des Assemblées avant son .entrée en 
application. 

11 y a d'ailleurs eu à condlier !'absence d'obli­
gation juridique avec Ie fait qu'il s'agit d 'une loi. 
Dès lors le plan, constitué par un document de 
plusieurs centaines de pages annexé à un texte de 
loi d'une seule pa·g,e, s'exprime en ces termes 
dans son artide premier : « Le document annexé 
à la présente loi est approuvé comme cadre des 
programmes d'investissement et comme instrument 
d 'orientation du développement économJque et du 
progrès social ». Autrement dit, c' est un cadre, 
c'est un instrument d 'orientation, -et jur,idiquement, 
ce n' est r ien de plus . C ette nuance est importante, 
j' ai eu !'occasion de la souligner devant des audi­
teurs allemands, dont certainis craignaient que la 
programmation ne fasse Ie lit d'un dirigisme dé­
taillé et centraHsé. 

Toutefois cette procédure ne résoud pas encore 
complètement Ie problème. Car, dans la pratique 
su.ivie pour Ie second et Ie quatrième plans, Ie 
Parlement n 'est sai1si de ce document qu•e lorsqu'il 
a pris une forme achevée et définHive. Il s'agit à 
ce moment-là d 'un ensemble qu'il es,t difficile d 'a­
mender dans une de ses .partie,s, sans rJsquer d' en 
détmire la cohérence. De sorte que Ie Parlement 
est presque dans l'altemative de l'accepter ou de 
Ie rej eter en bloc. Je dis presque, ,et je Ie souligne, 
car au cours des débats du printemps et de I' été 
derniers, des disoussions ont eu Heu dians J.es ass,em­
blées, ,et à la suite de ces discussions, Ie gouver­
nement a déposé des lettres rectificatives, qui 
tiennent compte, sans rompre la cohérence du plan, 
de certaines des observations prés-entées. Mais à 
!'occasion de ces débats .fort développés, puisque 
j'ai entendu cent discours à l'Assemblée Nationale 
et cent discours au Sénat, Ie gouvernement a 
a•ccepté l'insertion dans la loi d 'un article deux 
nouveau . C et article deux nouveau prévoit une in­
tervention supplémentaire du Parlement au stade 
des orientations générales. Il ,stipule que Ie Par-
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lement sera saisi d'un projet de loi portant appro­
bation d'un rapport définissant les options princi­
paJ.eis du plan, Ie taux de croissance, la décomipo­
sition de la consommation finale en biens indivi­
duels et services colleotifs, l'or.ientation de la poli­
tique sociale et celle de la politique régionale. 

C' est là une innovation hardie. Elle est justi­
fiée dans ,son principe, mais son application sera 
délicate. J'-aur-ai moi-même un devoir important à 
remplir pour contribuer à son su·ccès, c'est de 
pré.sen,ter des variantes claires et cep.endant pré­
cises, simples et cependant si,gnificatives, qui per­
mettront au Parlement d'exercer de vér~ta:bl,eis 
choix, et non pas de se livrer, comme c'-est la ten­
tation, non pas des seuls parlementaires mais de 
tous les 1hommes, .à des cumuls d 'objectiifs ou de 
libéral,ités. D 'autre part, Ie Parlement aura auissi 
Ie devoir, s'il v-eut -que cette expérience réussisse, 
de considérer qu'il s' agit bien d 'un débat sur les 
orientations générales ·et de ne pas entr,er dans 
des détails d'une minutie excessive. Car si lie 
débat •général devait abou.tir à la construction dé­
taillée du plan avant que les Commissions de Mo­
dernisation .a,i-ent délibéré, on aurait fait quelque 
chose d'illogJque et d 'irréaliste. 

J'ajouterai, que, comme il est de règle constitu­
tionneUe, le double examen par le Par.lem,ent devra 
être précédé par un double ex,amen par Je Conseil 
Economique et Social, et que celui-ci sera précédé 
par un double eXlélmen par le Conseil Supérieur 
du plan. Alors, je dira.i volontiers, pour ceux qui 
regrettent l'insuf:B.sante démocratisation de nos 
procédures, que nous atteignons vraiment ainsi 
les limites de la démocr,atie utile, et qu-e si nous 
allions plus 1oin, nous arriverions à un,e démocratie 
verbale au détriment de !' efficacité de !' action, et 
par conséquen,t au ,détriment du peuple lui­

même. 

Cependant, pour la démocratisation du plan, 
d'autres d emandes sont formulées au niveau des 
rég,ions, dont je ne dirai pas g.rand chose parce que 
la participation des for-ces démocratiques est liée 
à des problèmes d e structure administrative dont 
l'étude vient d 'être confiée à l'un de nos Ministre . .;; 
d''Etat . 

Au niveau des secteurs, au contraire, je peux 
peut-être vous dire un mot de la position de l,a 
question. Les organisations syndicales ouvrières 
souhaitent voir leur röle renforcé dans les Com,.. 
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m1ssJons die Modernisation. J'ajou,te que je Ie sou­
haite comme elles. Elles se heurtent à la di.ffkulté 
qu' éprouvent les syndicats ouvriers à déléguer 
dans les Commissions des r•eprésen,tants suf fi sam­
ment nomhr,eux et su.ffl.samment aviertis. Il n'en 
est pas moins vrai qu ' une organisation syndicale, 
a délég,ué près de deux cents représentant,s dans 
J.es Commissions et ,groupes de travail du plan. 
Je pense en tout cas qt11e cette difficulté n 'est que 
trans iitoire et qu ' elle pourra ,êtr•e progressivement 
surmontée, par l' effort que nous ferons pour sim­
plifier les travaux du plan, la Jutte contr.e un per­
fectionnem ent abusiif, mais aussi par la poursuite 
et !' accélération de !' effort de forma tion des syn­
dicalistes qui a déjà été ,entrepris . 

J'ajouterai que, plu.tot que de v.iser une sor.te 
de représentation proportionnelle dans des com­
missions qui ne votent pas et dont l,e röle n'est pas 
de départag,er une majorité et une minorité, mais 
bien plu,töt d e dégager une v,ue ,commune sur l'a ­
venir d'une branche, il me paraîtrait intéressant 
de renforcer ],e röle des syndicats en leur confiant 
la présid,ence de certaines d e ces commissions. 
Peut-ètre cette sugg,estion pose-'t-eJ.l.e un problème; 
car il n 'y a pas d 'association, surtout à un n ivea u 
de responsabiHté ( non d.e décisáon, il est vrai, 
mais d 'avis), sans qu'on accepte une responsabilité 
morale c'est-à-dir•e, sans une l.im.itation du p ouvoir 
de contestation. Ainsi, il semble qu'il y ait un 
problème et pour les syndicats un choix à faire. 
Je pens,e, d ' ailleurs, que les formules frança ises 
sont suffisamment nuancées pour que ce choix 
n 'ait pas un caractère déchJrant. 

A cöté de la d érrocratie formelle, il y a la démo­
cratie réeHe, qtllÎ s'exerce, d'une manière quasi­
biologique, par des mécanismes compensateull's . En 
France, ou },e röle deis ipar.ti1s s'est momentané­
iment affaibli, je suis .frappé par la multiplicabion 
des rencontres, des coiloques, des s éminaires e t par 
la r,enaissance des sociétés de pensée. Il y a 1à un 
mouvement compensateur qui se produit. Je n e 
sais pas que! sera son avenir, mais je le considère 
avec grande sympathie ,et grand intérêt. 

C' est pourquoi , je vois Ie signe Ie plus certain 
de la démocratisation du plan dans les discussions, 
les a:pprobations, et nature:11ement les critiques, dont 
il est l'obj.et à tous les niveaux de !'opinion. D epuis 
!' été dernier, il a fait !' obj,et de quatre ouvrages 
de qualité, publiés en France. D'autres sont en 
prépara,tion, dont un est rédigé en anglais et sera 



pubLié à l'intention du public brcitannique. De 
petites brochures ont été éditées sur le plan par 
de,s milieux populaires ou patronaux. Les artides 
de journaux ou de revues n.e se com,ptent ;plus, la 
radio et la télévision lui consacr·ent des émissions. 

Le planificateur que je suis est à 1' écoute de 
tout c,e qui se dit :de la sorte, et plus -encore ,peut­
être, à 1' écoute de ce qui se murmure, car il sait, 
comme l'a dit un rpoète phi1osophe, que ce sont 
les idée,s venues sur des pieds de colombe qui 
dirigent le monde. 

* 
* * 

}re voudrais maintenant condure en quelques 
mots sur les rapports entre planification et démo­
cr,a,tie. La démocra,tie agit sur la planification en 
la -soumettan.t à une procédure ouv,erte ou les plus 
hautes .instances économiques et politiques ont 
tourr à tour la parole. On approche ai,n.si peiu à peu, 
de la planification par Ie peup1e. Evidemment ce 
n'est pas la planific-ation dir,ecte par des dizaines 
de mJllions d'individus, mais vous savez que, sauf 
les cas de ref.erendllim, la voix du peuple s' ex,pri­
me par diverses formes de N~présentation. En 
m:ême temps, et ce n'es.t pas mains important, la 
planification. réagit sur la démocratie. Elle ,réagit 
sur elle en l'aidant à prendre conscience de ses 
fins, en lui ouvran.t 1e domaine immense des acti-
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vités économiques, en lui apprenant à tirer à 

chaque instant Ie meilleur parti des ressources de 
la co11ectivité, en lui ooseignant ,enfin les interdé­
pendances qui font que Ie sort de chacun est lié 
au destin de tous. 

Le plan est ainsi un instrument de progrès et 
une école de civisme pour tous ceux qui y part.i­
cipen t dir-ectement ou indirectement. 

Et s'il :m'est permis, dans un dernier mot, de 
rêver un court moment, un r,êve qui n'est encore 
que ceLui de quelques uns, mais qui sera peut-être 
bientöt celui de beaucoup, et peut-êtl',e un •jour, 
celui de La majorité, rpourquoci ce qui ,est vrai à 

1' échelle de la nation ne seriait-il pas vrai à 1' échell,e 
de l'Euro;pe ? Une programmation ,européenne ne 
serait-elle pas Ie meilleur moyen pour nos rpays, 
pour nos deux pays, et je dirai pour nos six pays, 
et un jour pour nos sept ou huit pays, non seule­
ment de nous assur.er contr-e les risques écono­
miques d'une libéralisation sans rivages, mais plus 
encor,e de prendre conscience de notre unité et de 
dépassrer nos contradictions. 

La leçon que je tire de mon expérience, c' est 
qu'il y a quelque chose de plus important que 
d' avoir ,un plan, c' est de faire un plan. Car c' est 
en construisant en commun Leur avenir que les 
hommes surmon.ten,t Ie mieux leurs divisions. 
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